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Ac tua l i t é s
L e delta de la rivière des Perles, dans la province duGuangdong, est une région pionnière des réformeséconomiques des années 1980, et un des symboles
de la réussite économique de la Chine. Le montant des ex-
portations en provenance de la région s’élève aujourd’hui à
près de 30 % des exportations totales de la Chine. Cette ré-
gion doit en partie son succès à sa proximité avec Hong
Kong. Attirés par les coûts de main-d’œuvre inférieurs et les
incitations fiscales du gouvernement chinois, les entrepre-
neurs de l’ancienne colonie britannique y ont délocalisé l’in-
dustrie de main-d’œuvre à faible valeur ajoutée, créant des
dizaines de milliers de petites et moyennes entreprises
(PME).
Alors que la croissance de la province du Guangdong
connaît depuis quelques années un ralentissement, aujour-
d’hui la crise économique s’installe. Les actuelles mesures
de politique économique cherchent donc à répondre à la né-
cessité d’une reconversion. Trois décennies plus tard, ce mo-
dèle de croissance a atteint ses limites : la hausse des coûts
de la main-d’œuvre et du terrain a réduit la compétitivité de
la région. Et les industries du delta, très gourmandes en
énergie et en ressources, contribuent à la dégradation de
l’environnement. Les autorités de la province, conscientes
de ces limites, souhaitent convertir l’économie du delta vers
les services et les industries de pointe et de haute technolo-
gie. Deux pistes sont suivies par les autorités  : le déplace-
ment des entreprises à basse valeur ajoutée vers les régions
moins développées de la province, et le rapprochement avec
les régions administratives spéciales de Hong Kong et de
Macao.
Cependant, depuis novembre 2008, la crise a durement
frappé le modèle économique du Guangdong, et les autori-
tés ont dû revoir les calendriers des politiques. Le mot
d’ordre est désormais de soutenir l’emploi et les PME de la
province. Le 1er décembre 2008, après plusieurs mois d’hé-
sitation, les responsables de la province du Guangdong an-
nonçaient la préparation d’une déclaration officielle pour le
soutien des petites et moyennes entreprises. Quelques mois
auparavant, en mai 2008, les autorités de la province avaient
pourtant annoncé la mise en place d’une nouvelle politique
incompatible avec le soutien des PME. Cette politique, dite
du «  double transfert  », visait à changer le modèle écono-
mique du développement de la province.
Elle partait d’un constat simple : la région du delta de la ri-
vière des Perles, qui occupe 30 % de la superficie du Guang-
dong et concentre 50 % de sa population, a connu une crois-
sance économique très rapide depuis 30 ans. Mais les terri-
toires du nord, de l’ouest et de l’est de la province sont en-
core peu développés : selon un chercheur de l’Académie des
sciences sociales du Guangdong interviewé par Caijing, le
PIB par habitant y est quatre fois moins élevé que dans la
région du delta. De plus, la concentration de l’industrie dans
le delta met une pression élevée sur les ressources et l’envi-
ronnement : pollution des cours d’eau (1) et problèmes d’ap-
provisionnement en électricité (2) en constituent des signes
parmi d’autres.
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Les politiques économiques
du Guangdong face à la crise
Analyse de Pierre Nordmann d’après : 
• Zhou Qiong et Fu Yanyan, « Les difficultés du “double transfert” du Guangdong », Caijing, 8 décembre 2008.
• Zhou Qiong, « Réformer le delta de la rivière des Perles », Caijing, 24 novembre 2008.
Cette  rubr ique ,  p réparée  par  l e  As ia  Centre  (www.centreas ia .org)  s ’appuie  essent ie l l ement  sur  la  presse
en  mandar in  e t  a  pour  ob jec t i f  de  présenter  l e  po int  de  vue  de  la  RPC sur  l e s  quest ions  inte rnat ionales
et  re lat ives  au  monde  chinois .
1. « World Bank Helps Clean up China’s Pearl River  », China.org.cn, 22 mars 2007.
2. Zheng Caixiong, « Guangdong Gears up for Power Shortage », China Daily, 29 février
2008.
Les politiques économiques du Guangdong face à la crise
La solution envisagée par les autorités locales est donc de
déplacer les industries de main- d’œuvre à faible valeur ajou-
tée dans les régions moins développées et d’attirer les entre-
prises d’industrie de pointe et de services haut de gamme
dans la région du delta. Cette politique inclut également un
volet pour la conversion de la main-d’œuvre. D’une part, les
habitants des régions moins développées du Guangdong se-
ront formés afin de répondre aux besoins des entreprises des
secteurs secondaire et tertiaire nouvellement installées dans
ces régions. D’autre part, la main-d’œuvre plus qualifiée des
régions moins développées du Guangdong sera encouragée
à s’installer dans le delta. Dans le cadre de cette politique,
50 milliards de yuans (5,24 milliards d’euros) doivent être
alloués entre 2008 et 2012 à la construction d’infrastructures
dans les régions moins développées, au transfert des pôles
industriels et à la formation, et 2,5  milliards de yuans
(260 millions d’euros) doivent être dépensés en incitations
pour les entreprises. En outre, il est prévu d‘inclure le suc-
cès de la politique de transfert des industries dans les critères
d’évaluation des cadres locaux.
Mais, depuis l’annonce du « double transfert » en mai 2008,
les perspectives économiques de la région du delta ont beau-
coup changé. La baisse de la demande extérieure, l’appré-
ciation du yuan, l’augmentation des coûts de la main-
d’œuvre, à la suite de la nouvelle loi sur le contrat de travail,
et le resserrement des conditions du crédit ont mis en diffi-
culté de nombreuses entreprises de la région. Selon Caijing,
les milieux industriels, politiques et académiques du Guang-
dong remettent en question la pertinence de la politique du
double transfert dans la situation économique actuelle : pour
plusieurs personnes interviewées, la priorité doit pour l’ins-
tant être donnée à la survie des entreprises, et non à leur
transfert. Parmi les fonctionnaires de Dongguan, une des
neuf préfectures du delta, les avis sont partagés : alors que
certains continuent de soutenir la politique de la province, la
plupart souhaitent que les autorités de la préfecture incitent
les entreprises à se moderniser sur place. Par ailleurs, plu-
sieurs fonctionnaires doutent de la capacité du delta à attirer
les entreprises de haute technologie, d’industrie de pointe et
de services haut de gamme : la région manquerait de main-
d’œuvre qualifiée. Les autorités centrales sont elles aussi très
sceptiques sur la pertinence du double transfert. Le 12 no-
vembre 2008, Wang Yang, secrétaire du Parti communiste
chinois (PCC) dans le Guangdong depuis décembre 2007
et membre du Politburo du PCC depuis octobre 2007, en
déplacement à Zhangjiang, préfecture de l’ouest du Guang-
dong, annonçait que les autorités locales ne feraient pas d’ef-
fort pour sauver les entreprises en difficulté. En effet, selon
Wang Yang, «  les entreprises en faillite appartiennent à un
appareil de production arriéré », et « leur élimination relève
du fonctionnement du marché ». Mais, deux jours plus tard,
le Premier ministre Wen Jiabao, en visite dans le Guang-
dong, demandait publiquement que la province prenne des
mesures fortes pour soutenir ses PME en difficulté. Une se-
maine plus tard, Wang Yang réitérait sa position (3). Finale-
ment, le 1er décembre 2008, la province annonçait des me-
sures pour soutenir les PME, mettant de fait en sourdine la
politique du double transfert.
Wang Yang est également à l’origine d’initiatives pour l’inté-
gration du delta de la rivière des Perles, entre les neuf pré-
fectures de Chine continentale, Hong Kong et Macao (4).
Peu après sa prise de fonctions à la tête du PCC du Guang-
dong, Wang Yang a lancé une consultation auprès des diffé-
rentes autorités et des instituts de recherche de la province.
Selon Caijing, pendant la rédaction du rapport, Wang Yang
a consulté à deux reprises Donald Tsang, chef de l’exécutif
de Hong Kong, impliquant ainsi la région administrative spé-
ciale dans l’élaboration du document. En mars, au moment
de la session annuelle de l’Assemblée nationale populaire,
Wang Yang est venu promouvoir les conclusions du rapport
auprès des différents ministères. 
Ce rapport non diffusé propose des recommandations pour
faciliter les échanges commerciaux et les investissements
entre Hong Kong, Macao et la Chine continentale : simpli-
fication des passages aux douanes et simplification des pro-
cédures relatives aux accords de libre-échange et d’investis-
sement CEPA (Accord de partenariat économique res-
serré) signés en 2003 par la Chine continentale, Hong
Kong et Macao. Une feuille de route audacieuse pour l’in-
tégration des secteurs financiers des trois territoires figure
également parmi les conclusions  : le rapport préconise la
création d’une zone pilote de coopération financière entre
Hong Kong et Shenzhen « avant 2010 ». Cette zone pilote
serait, en 2015, élargie à Macao et aux huit autres préfec-
tures de Chine continentale : les institutions financières de
Hong Kong, de Macao et des préfectures du delta en Chine
continentale recevraient le même traitement dans chacun
des trois territoires, et le contrôle des changes pour les inves-
tissements serait supprimé. Enfin, à un horizon de 20 ans,
le rapport propose même que les autorités centrales délè-
guent une partie de leur compétence législative à la zone pi-
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3. Wu Zhong, « Regions Won’t Dance to Beijing Tune », Asia Times Online, 26 novembre
2008.
4. Denise Tsang, « Recalibrating World’s Production Line », South China Morning Post, 
8 décembre 2008.
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D’abord, semblait-il, relativement épargnée par lacrise financière mondiale, au point de  représenterun espoir de sauvetage pour le monde en crise, la
Chine multiplie les signes de faiblesse. 20 millions de tra-
vailleurs migrants seraient rentrés chez eux (5), et des milliers
d’entreprises ont dû fermer. L’inquiétude à l’intérieur du
pays grandit. Le taux de chômage en décembre 2008 était
de 4,2 %, le plus haut en cinq ans. Parmi les jeunes diplô-
més, il s’élève à 12 % (6).
La question de l’emploi des étudiants constitue un des
points névralgiques de la crise, et les autorités chinoises en
ont fait désormais une priorité: En juin 2009, 6,1 millions de
jeunes diplômés vont déferler sur le marché de l’emploi, tan-
dis que près d’un million de diplômés de 2008 sont toujours
en recherche d’emploi. 
À travers le portrait d’une jeune étudiante en droit à Pékin,
Chen Zao, complété par l’interview de Zheng Gongcheng,
membre du comité permanent de l’Assemblée nationale po-
pulaire et professeur éminent à la People’s University de
Pékin, expert en questions sociales, China Newsweek pose
le problème de l’emploi des jeunes diplômés, en décrivant
les conséquences et revenant sur les facteurs déclencheurs. 
Le journal met bien sûr en avant les effets du krach finan-
cier de 2008, mais celui-ci ne fait qu’exacerber un problème
plus ancien, plus profond, lié aux évolutions d’un modèle
économique déséquilibré et très imparfait en matière de pro-
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lote  : il s’agit de donner à celle-ci les compétences néces-
saires pour harmoniser les secteurs financiers des trois terri-
toires. D’après Caijing, le rapport est parvenu à attirer l’at-
tention des autorités centrales sur la question de l’intégration
du delta de la rivière des Perles. Depuis, une série de me-
sures a été annoncée pour renforcer la coopération entre les
territoires du delta.
Ainsi, un avenant à l’accord CEPA a été signé le 29 juillet
par Hong Kong et la Chine continentale. Les entreprises de
Hong Kong bénéficieront dès 2009 d’un accès plus large au
marché chinois, et en particulier au marché du Guangdong,
grâce à des mesures pilotes entre Hong Kong et la province.
Un accord pour le financement d’un grand projet d’infra-
structure a été annoncé une semaine plus tard par les gou-
vernements du Guangdong, de Hong Kong et de Macao :
la construction du pont reliant Hong Kong, Macao et la
Chine continentale commencera en 2010.
Devant le durcissement des conditions économiques à la fin
de l’année, le gouvernement a reconnu les difficultés rencon-
trées par les PME exportatrices du delta. Le 18  décembre,
il a annoncé un plan destiné à soutenir le développement du
delta, plan qui souligne l’importance de la coopération entre
les différentes zones de la région. Enfin, un pas en direction
de la convertibilité du yuan a été franchi le 24 décembre : le
yuan pourra être utilisé comme monnaie pour le règlement
des paiements commerciaux entre le delta du Yangtsé et le
delta de la rivière des Perles et les territoires de Hong Kong
et de Macao. Cette mesure bénéficiera en premier lieu aux
entreprises exportatrices de la région du delta de la rivière
des Perles. Cependant, les universitaires interviewés par
Caijing ne sont pas optimistes : les autorités sont encore loin
de la mise en œuvre des changements institutionnels néces-
saires à la poursuite de l’intégration du delta. •
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5. « Chine : 20 millions d’ouvriers migrants sans emploi rentrent chez eux », Xinhuanet, 2
février 2009.
6. « China’s Solution for Unemployed College Grads : State Jobs in the Boonies », Washing-
ton Post, 30 janvier 2009.
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L’emploi des jeunes diplômés :
une crise dans la crise
Analyse de Camille Bondois d’après : 
• « 6,1 millions d’étudiants en recherche d’emploi postulent pour les postes de la fonction publique », Zhongguo Xinwen
Zhoukan (China Newsweek), 8 janvier 2009. 
• « Zheng Gongcheng : L’État doit mettre en place un cadre pour l’emploi plus juste », Zhongguo Xinwen Zhoukan 
(China Newsweek), 8 janvier 2009. 
L’emploi des jeunes diplômés : une crise dans la crise
tection sociale. En quoi la crise de l’emploi des jeunes diplô-
més est-elle, plus largement, le révélateur du malaise écono-
mique? Quels en sont les effets, les défis, et quelles sont les
réponses de l’État ?
La situation de Chen Zao témoigne du parcours du combat-
tant que doivent effectuer les étudiants de dernière année à
la recherche d’un emploi. Cette année plus que jamais règne
sur les campus un sentiment d’incertitude. Fin décembre, la
majorité des étudiants des universités des villes côtières
n’avaient pas encore signé de contrat, ce qui est inhabituel.
Réduction d’effectifs dans les grandes entreprises, gel ou
suppression de postes, faillite de milliers d’entreprises dans
les provinces du Guangdong et du Fujian et dans le delta du
Yang-Tsé (7) ont entraîné une forte baisse des opportunités
d’emploi pour les jeunes diplômés. Le secteur des PME,
principal employeur des jeunes diplômés en Chine (8), a été
fortement touché par la crise, ceci réduisant d’autant les es-
poirs d’emploi des étudiants. Les secteurs clefs de la finance
et du commerce extérieur sont entrés dans une période
noire, décourageant les étudiants qui les avaient visés. Phé-
nomène ancien, mais beaucoup plus manifeste cette année,
les étudiants sont amenés à postuler dans des domaines très
éloignés de leur vocation et de leurs compétences initiales.
La participation aux concours de la fonction publique, en
particulier, explosent, attirant des flots d’étudiants inquiets.
Si les futurs diplômés se tournent vers ces concours, ce n’est
pas seulement parce que l’État a décidé d’y augmenter les
quotas d’embauche, mais surtout parce que, dans un
contexte de crise, les postes de fonctionnaire, bien que
moins attractifs et moins rémunérateurs que ceux du secteur
privé, représentent une plus grande sécurité d’emploi, l’es-
poir d’une protection sociale mieux garantie, une concur-
rence moins acharnée. 
Tout cela est révélateur d’un problème qui dépasse le cadre
de la crise et a des origines plus complexes, non pas « étran-
gères » cette fois-ci, mais internes, intimement liées aux évo-
lutions du modèle de croissance économique adopté par la
Chine. 
Dans le domaine de l’enseignement, parallèlement à la
hausse exponentielle du nombre d’étudiants dans les facul-
tés (9), l’attitude de l’État concernant l’emploi des jeunes di-
plômés est passée d’un fort interventionnisme, au terme du-
quel il répartissait lui-même les diplômés dans les différents
secteurs, à un désengagement complet, obligeant les étu-
diants à se plier au marché et à se livrer à la concurrence.
China Newsweek en rend responsable un système d’ensei-
gnement supérieur mal adapté, dans lequel un tiers des étu-
diants ne trouvent pas d’emploi dans leur branche, mais
aussi, selon Zheng Gongcheng, un système inégalitaire, dis-
criminatoire, où le CV et les privilèges liés aux relations per-
sonnelles des candidats jouent un rôle démesuré, entraînant
un gâchis de potentiels.
Plus grave, les difficultés d’emploi des jeunes sont liées aux
faiblesses du système socio-économique de la Chine de la
réforme. 
China Newsweek dresse un constat : en Chine, le nombre de
diplômés augmente plus vite que le nombre d’emplois quali-
fiés. La capacité de création d’emplois de la croissance éco-
nomique  actuelle a largement diminué  : une trop grande
concentration industrielle, le monopole des grandes entre-
prises d’État dans certains secteurs clefs limitant les possibi-
lités d’expansion des entreprises privées alors même que
l’emploi dans le secteur d’État décline, un secteur industriel
« bas de gamme » et la difficulté de créer des emplois quali-
fiés, un grand déséquilibre territorial dans le développement
du pays, tout ceci a engendré une forte pression sur le mar-
ché de l’emploi. De plus, la priorité donnée à l’exportation a
trop longtemps conduit à délaisser le marché intérieur. Pour
conclure, dans les années 1980, une augmentation d’un point
du PIB entraînait la création de deux  millions d’emplois,
contre seulement 800 000 en 2008. Ajouté à cela, le sys-
tème de protection sociale reste incomplet et inégalitaire, et
crée un climat d’insécurité. Au-delà de la crise, répondre à
ces défaillances doit constituer une des priorités du gouverne-
ment : sans cela, les difficultés d’emploi des diplômés conti-
nueront de s’amplifier, empêchant la transformation du poten-
tiel étudiant en véritable source de compétitivité. 
À court terme et pour répondre aux inquiétudes liées à la
crise, le gouvernement a annoncé une série de mesures d’ur-
gence. Il prévoit notamment d’augmenter de nouveau les
quotas d’embauche dans la fonction publique et dans les en-
treprises d’État. Mais, selon China Newsweek, dans
nombre d’administrations, les quotas sont déjà largement dé-
passés et, dans des entreprises d’État déjà fragilisées par la
crise (10), le poids de la masse salariale sera difficile à suppor-
ter, ce qui limite la portée de telles mesures. 
Par ailleurs, l’État encourage les étudiants à effectuer des
services communaux dans les zones rurales ou délaissées, où
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7. Selon les statistiques du bureau des PME du Guangdong, entre janvier et septembre
2008, 60 000 entreprises ont mis la clé sous la porte. 
8. China Newsweek rappelle que plus de 50 % des étudiants sont embauchés par des
PME. 
9. Le nombre d’étudiants est passé de 200 000 dans les années 1980 à 6 millions en 2008
grâce à la politique d’élargissement de l’enseignement supérieur. 
10. Les profits des entreprises d’État ont diminué  de 26 % en 2008, première année de
baisse depuis six ans selon Li Rongrong, Président de la Commission de supervision et
de contrôle des biens et des propriétés de l’État (CSCBPE). 
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l’on manque cruellement de personnel qualifié (11). Toutefois,
ceci est encore hors du champ de vision d’étudiants comme
Chen Zao.
Sur le long terme, Zheng Gongcheng affirme que l’État doit
résoudre les cinq grandes défaillances du système (12). Cela
inclut notamment un rééquilibrage territorial avec la néces-
sité d’investir dans de grands travaux d‘infrastructures pour
réduire les inégalités géographiques et étendre les zones
d’emploi. Plus crucial encore, l’État doit mettre en applica-
tion un système de protection sociale complet et universel
englobant les retraites, la santé, l’assurance-chômage et inva-
lidité. Ceci implique un plus grand engagement de sa part,
afin de ne pas continuer à faire peser les coûts sur les entre-
prises et les individus (13). Cette réforme est nécessaire non
seulement pour rendre le marché de l’emploi plus juste, plus
stable, plus compétitif et redonner ainsi confiance aux tra-
vailleurs, mais aussi pour relancer la consommation inté-
rieure, génératrice de nouveaux emplois. 
Il semble donc que la crise financière internationale et ses
effets immédiats sur l’emploi en Chine soient un prétexte
pour remettre à plat un modèle économique déficient, déjà
malmené tant de fois ces dernières années par divers scan-
dales et débordements sociaux. C’est également l’occasion
d’accélérer les réformes sociales qui ont tant de mal à voir le
jour depuis le lancement des réformes économiques et l’ex-
plosion du système du « bol de riz en fer ». L’enjeu n’est pas
simplement de faire face à la crise et de limiter l’agitation so-
ciale à prévoir en 2009, il s’agit avant tout d’assainir le sys-
tème en vue d’un développement durable.•
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11. Voir aussi « China’s Solution for Unemployed College Grads: State Jobs in the Boonies »,
Washington Post, 30 janvier 2009. 
12. Les cinq grandes défaillances du système selon Zheng Gongcheng  sont : un système
de protection sociale incomplet ; un marché du travail inégalitaire basé sur les guanxi ;
une structure économique qui ne crée pas suffisamment d’emplois qualifiés ; le désé-
quilibre géographique en termes de développement et, enfin, une vision limitée des ca-
pacités des étudiants.
13. Les coûts « sociaux » (santé, retraite, chômage, logement) constituent 50 % du budget
des ménages selon China Newsweek.
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